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Décisions du chef d'établissement pouvant faire l’objet d’une délégation de signature 

en vertu des dispositions du code pénitentiaire (R. 113-66 ; R. 234-1) et d’autres textes 

 

I. Décisions pouvant faire l’objet d’une délégation de signature en vertu des dispositions du code pénitentiaire 

 

1 : Adjoint au chef d’établissement 
 

2 : Fonctionnaire appartenant à un corps de catégorie A : 

 

- Directeurs des services pénitentiaires ; 

- Attachés d’administration ; 

- DPIP directeur de SAS ; 

- Corps de commandement régi par le décret n° 2023-1341 du 29 décembre 2023 : capitaines pénitentiaires ; commandants pénitentiaires ; 

commandants divisionnaires pénitentiaires ; 

 

3 : Membres du corps de commandement régis par le titre II du décret n° 2006-441 du 14 avril 2006 : lieutenants, capitaines et commandants de catégorie 

B ; 

 

4 : Brigadiers-chefs pénitentiaires et Majors pénitentiaires, affectés dans la filière encadrement. 
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Décisions concernées 

 

Articles 

 

 

1 

 

 

2 

 

 

3 

 

 

4 

 

Visites de l’établissement      

Autoriser les visites de l’établissement pénitentiaire 
R. 113-66 

+ D. 222-2 
X X X  

Opposer un refus à l’entrée des journalistes accompagnant les parlementaires visitant l’établissement et décider de mettre fin 

à tout moment à leur visite pour des motifs de sécurité 
R. 132-1 X X X  

Déterminer la zone interdite à la prise de son et d’image par les journalistes accompagnant la visite des parlementaires pour 

des motifs tenant au bon ordre et à la sécurité 
R. 132-2 X X X  

Vie en détention et PEP      

Elaborer et adapter le règlement intérieur type 
R. 112-22 

+ R. 112-23 
X X X  

Elaborer le parcours d’exécution de la peine 
L. 211-5 

 
X X X  

Définir des modalités de prise en charge individualisées et prendre les décisions de placement dans des régimes de détention 

différenciés 

L. 211-4 

+ D. 211-36 
X X X  

Désigner et convoquer les membres de la CPU D.211-34 X X X  

Prendre les mesures d’affectation des personnes détenues en cellule (y compris CProU) 
R. 113-66 

 
X X X X 

Désigner les personnes détenues à placer ensemble en cellule D. 213-1 X X X X 

Suspendre l’encellulement individuel d’une personne détenue D. 213-2 X X X X 

Affecter des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de l’unité sanitaire D. 115-5 X X X X 

Doter une personne détenue d’une DPU (dotation de première urgence) R. 332-44 X X X X 

Décider et donner audience en cas de recours gracieux requêtes ou plaintes des personnes détenues R. 314-1 X X X  
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S’opposer à la désignation d’un aidant pour des motifs tenant à la sécurité et au bon ordre R. 322-35 X X X  

Fixer des heures de visites pour les détenus bénéficiaires du régime spécial D. 216-5 X X X  

Fixer des heures de réunion pour les détenus bénéficiaires du régime spécial sauf instructions contraires du JI D. 216-6 X X X  

Autoriser les personnels masculins à accéder au quartier des femmes D. 211-2 X X X  

Mesures de contrôle et de sécurité      

Donner tous renseignements et avis nécessaires au chef d’escorte lorsque la personne détenue est considérée comme 

dangereuse ou devant être particulièrement surveillée 
D. 215-5 X X X  

Proposer des membres du personnel de surveillance assurant les escortes qui seront inscrits sur une liste dressée par le service 

central des transfèrements, constituer l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert administratif en désignant 

nommément ceux des agents figurant sur la liste précitée 
 

D. 215-17 X X X  

Autoriser l’utilisation des armes dans les locaux de détention pour une intervention précisément définie 

Décider d’armer de générateurs d'aérosols incapacitants de catégorie D b)  les membres du personnel de direction, du corps 

des chefs de services pénitentiaires et du corps de commandement, les majors ou premiers surveillants 

R. 227-6 X X X  

Faire appel aux FSI pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D. 221-2 X X X  

Retirer à une personne détenue objets, substances, outils dangereux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une 

agression ou une évasion  
 

R. 113-66 

+ R. 221-4 
 

X X X X 

Retirer à une personne détenue objets et vêtements lui appartenant pour des raisons de sécurité 
R. 113-66 

+ R. 332-44 
X X X X 

Décider que la personne détenue ne porte pas les vêtements qu’elle possède pour des raisons d’ordre, de sécurité ou de 

propreté 
R. 332-35 X X X  

Retirer à une personne détenue matériels et appareillages médicaux pour des raisons d’ordre et de sécurité 
R. 113-66 

R. 322-11 
X X X X 

Retenir un équipement informatique appartenant à une personne détenue R. 332-41 X X X  

Interdire à une personne détenue de participer aux activités physiques et sportives pour des raisons d’ordre et de sécurité R. 414-7 X X X  

Décider de procéder à la fouille des personnes détenues 
R. 113-66 

R. 225-1 
X X X X 



4 

 

Demander au procureur de la République une investigation corporelle interne par un médecin, lorsqu’un détenu est soupçonné 

d'avoir ingéré des substances ou des objets ou de les avoir dissimulés dans sa personne 
R. 225-4 X X X  

Décider de soumettre la personne détenue au port de moyens de contrainte 
R. 113-66 

R. 226-1 
X X X X 

Décider de soumettre la personne détenue au port de menottes ou à des entraves à l’occasion d’un transfert ou d’une extraction 
R. 113-66 

R. 226-1 
X X X X 

Discipline 
R. 234-1 

+ 
    

Elaborer le tableau de roulement des assesseurs extérieurs R. 234-8 X X X  

Placer un détenu à titre préventif en cellule disciplinaire ou en confinement en cellule individuelle ordinaire R. 234-19 X X X X 

Suspendre à titre préventif l’activité professionnelle des détenus 
R. 234-23 

 
X X X X 

Engager des poursuites disciplinaires R. 234-14 X X X  

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française R. 234-26 X X X  

Désigner les membres assesseurs de la commission de discipline R. 234-6 X X X  

Présider la commission de discipline R. 234-2 X X X  

Prononcer des sanctions disciplinaires R. 234-3 X X X  

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires 

R. 234-32 à 

R. 234-40 

 

X X X  

Dispenser d’exécution, suspendre ou fractionner une sanction disciplinaire R. 234-41 X X X  

Isolement      

Placer provisoirement à l’isolement une personne détenue en cas d’urgence R. 213-22 X X X  

Placer initialement une personne détenue à l’isolement et procéder au premier renouvellement de la mesure 

R. 213-23 

R. 213-27 

R. 213-31 

X X X  

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française R. 213-21 X X X  
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Lever la mesure d’isolement 
R. 213-29 

R. 213-33 
X X X  

Proposer de prolonger la mesure d’isolement, et transmettre la proposition à la DISP lorsque la décision relève de la 

compétence de la DISP ou du ministre de la justice 

R. 213-21 

R. 213-27 
X X X  

Rédiger un rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de la mesure d’isolement 
 

R. 213-24 

R. 213-25 

R. 213-27 

X X X  

Refuser de communiquer les informations ou documents de la procédure d’isolement de nature à porter atteinte à la sécurité 

des personnes ou des établissements pénitentiaires 
R. 213-21 X X X  

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité organisée pour les détenus soumis au régime 

de détention ordinaire 
R. 213-18 X X X  

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité commune aux personnes placées au quartier 

d’isolement 
R. 213-18 X X X  

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer aux offices célébrés en détention R. 213-20 X X X  

Quartier spécifique UDV      

Placer provisoirement une personne détenue affectée dans l’UDV de l’établissement qu’il dirige, en cas d’urgence, si la 

mesure constitue le moyen le plus adapté de préserver la sécurité des personnes et de l'établissement 
R. 224-6 X X X  

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française 

 
R. 224-5 X X X  
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Prendre des mesures de sécurité individualisées à l’égard d’une personne détenue placée en UDV 

 
R. 224-3 X X X  

Autoriser une personne détenue placée en UDV à participer à une activité collective au sein de l’UDV     R. 224-4 X X X  

Décider que le culte et les promenades seront exercés séparément des autres détenus placés en UDV chaque fois que des 

impératifs de sécurité ou de maintien du bon ordre de l’établissement l’exigent 
R. 224-4 X X X  

Donner son avis au DISP lorsqu’il envisage de mettre fin au placement en UDV R. 224-10 X X X  

Quartier spécifique QPR      

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française R. 224-19 X X X  

Prendre des mesures de sécurité individualisées à l’égard d’une personne détenue placée en QPR R. 224-16 X X X  

Décider que le culte et les promenades seront exercés séparément des autres détenus placés en QPR chaque fois que des 

impératifs de sécurité ou de maintien du bon ordre de l’établissement l’exigent 
R. 224-17 X X X  

Quartier sécurisé QLCO      

Désigner un interprète à l’occasion de la procédure contradictoire lorsque la personne détenue ne comprend pas la langue 

française 
R. 224-38 X X X  

Transmettre ses observations au DISP, accompagnées des pièces de la procédure contradictoire R. 224-38 X X X  

Gestion du patrimoine des personnes détenues      

Autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent provenant de la part disponible de son compte 

nominatif 
R. 322-12 X X X  

Refuser de prendre en charge les objets ou bijoux dont sont porteuses les personnes détenues à leur entrée dans un 

établissement pénitentiaire 
R. 332-38 X X X  

Autoriser la remise ou l’expédition à un tiers, désigné par la personne détenue, des objets et bijoux dont les personnes détenues 

sont porteuses 
R. 332-28 X X X  
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Autoriser une personne détenue à envoyer à sa famille, des sommes figurant sur la part disponible de son compte nominatif R. 332-3 X X X  

Autoriser une personne détenue recevoir des subsides en argent de personnes non titulaires d’un permis permanent de visite R. 332-3 X X X  

Autoriser une personne condamnée à recevoir des subsides en vue d’une dépense justifiée par un intérêt particulier R. 332-3 X X X  

Fixer la somme qu’une personne détenue placée en semi-liberté ou bénéficiant d’un placement extérieur, d’un placement 

sous surveillance électronique ou d’une permission de sortir, est autorisée à détenir 
D. 424-4 X X X  

Autoriser une personne condamnée bénéficiant d’un aménagement de peine sous écrou à disposer de tout ou partie des 

sommes constituant le pécule de libération 
D. 424-3 X X X  

Autoriser une personne condamnée à opérer un versement à l’extérieur depuis la part disponible de leur compte nominatif D. 332-17 X X X  

Opérer une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en réparation de dommages matériels 

causés en détention 
D. 332-18 X X X  

Décider de transmettre au régisseur des comptes nominatifs les sommes d’argent trouvées en possession irrégulière d’une 

personne détenue 
D. 332-19 X X X  

Achats      

Refuser à une personne détenue de se procurer un récepteur radiophonique ou un téléviseur individuel R. 370-4 X X X  

Refuser à une personne détenue de se procurer un équipement informatique 
R. 332-41 

R. 224-30 
X X X  

Refuser à une personne détenue de procéder à des achats en cantine 

Autoriser, à titre exceptionnel, l’acquisition par une personne détenue d’objets ne figurant pas sur la liste des objets fournis 

en cantine 

R. 332-33 X X X  

Fixer les prix pratiqués en cantine D. 332-34 X X X  

Relations avec les collaborateurs du service public pénitentiaire      

Fixer les jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison R. 341-17 X X X  

Suspendre l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des motifs graves D. 341-20 X X X  
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Instruire les demandes d’agrément en qualité de mandataire et les proposer à la DISP R. 313-6 X X X  

Suspendre provisoirement, en cas d’urgence, l’agrément d’un mandataire et proposer le retrait de l’agrément sur la base d’un 

rapport adressé au DI 
R. 313-8 X X X  

Suspendre l’habilitation d’un personnel hospitalier n’exerçant pas à temps plein en cas de manquements graves au CPP ou 

au règlement intérieur 
D. 115-17 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire d’un personnel hospitalier non titulaire d’une habilitation D. 115-18 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à une personne intervenant dans le cadre d’actions de prévention et 

d’éducation pour la santé 
D. 115-19 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à un personnel des structures spécialisées de soins intervenant dans le cadre 

de la prise en charge globale des personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite 
D. 115-20 X X X  

Autoriser une personne extérieure à animer des activités pour les détenus D. 414-4 X X X  

Organisation de l’assistance spirituelle      

Déterminer les jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R. 352-7 X X X  

Désigner un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes détenues sanctionnées de cellule disciplinaire R. 352-8 X X X  

Retirer les objets de pratique religieuse et de livres nécessaires à la vie spirituelle pour des raisons liées au maintien de la 

sécurité et du bon ordre de l’établissement pénitentiaire 

R. 352-9 

R. 332-44 
X X X  

Autoriser les ministres du culte extérieurs à célébrer des offices ou prêches D. 352-5 X X X  

Visites, correspondance, téléphone      

Délivrer un permis de communiquer à un avocat dans les autres cas que ceux mentionnés à l’alinéa 1 de l’article R. 313-14 R. 313-14 X X X  

Délivrer, refuser, suspendre, retirer un permis de visite à une personne condamnée, y compris lorsque le visiteur est un officier 

public ou ministériel ou un auxiliaire de justice autre qu’un avocat 

 

R. 341-5 

 

X X X  
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Surseoir à faire droit à un permis de visite si des circonstances exceptionnelles obligent à en référer à l'autorité qui a délivré 

le permis, ou si les personnes détenues sont matériellement empêchées, ou si, placées en cellule disciplinaire, elles ont épuisé 

leur droit à un parloir hebdomadaire. 

R. 341-3 X X X  

Décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation et informer le magistrat saisi du dossier de la 

procédure pour les prévenus et la CAP pour les condamnés 

R. 235-11 

R. 341-13 

 

X X X  

Décider d’octroyer une visite en parloir familial ou en unité de vie familiale 
R. 341-15 

R. 341-16 
X X X  

Retenir la correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 345-5 X X X  

Autoriser, refuser, suspendre, retirer l’accès aux dispositifs de téléphonie d’une personne détenue condamnée 

 
R. 345-14 X X X  

Restreindre les horaires d’accès au téléphone d’une personne détenue 

L. 6 

+ R. 345-14 

(pour les 

condamnés) 

+ R. 224-37 

(pour les 

QLCO) 

X X X  

Entrée et sortie d’objets      

Autoriser le dépôt à l’établissement pénitentiaire de publications écrites et audiovisuelles au profit d’une personne détenue R. 370-2 X X X  

Notifier à l’expéditeur ou à la personne détenue le caractère non autorisé de la réception ou de l’envoi d’un objet R. 332-42 X X X  

Autoriser une personne détenue à recevoir des objets par colis postal ou par dépôt à l’établissement pénitentiaire 
R. 332-43 

 
X X X  

Autoriser l’entrée ou la sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets quelconques D. 221-5 X X X  

Activités, enseignement consultations, vote      

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale dans le 

cadre de la formation professionnelle 
R. 413-6 X X X  

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale dans le 

cadre de l’enseignement 
R. 413-2 X X X  
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Refuser à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d’un examen organisé dans l’établissement D. 413-4 X X X  

Fixer les modalités des consultations des personnes détenues dans le règlement intérieur de l’établissement R. 411-6 X X X  

 

Signer toutes décisions et documents se rapportant aux attributions relatives à l'inscription sur les listes électorales et au vote 

par correspondance des personnes détenues, définies par le code pénitentiaire et les articles R. 1 à R. 25 et R. 81 à R. 85 du 

code électoral. 

 

R. 361-3 X X X X 
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Travail pénitentiaire      

Autoriser les personnes détenues à travailler pour leur propre compte L. 412-4 X X X  

Classement / affectation      

Décider du classement ou du refus de classement au travail d’une personne détenue après avis de la commission 

pluridisciplinaire unique 

L. 412-5 

R. 412-8 
X X X  

Classer au travail une personne détenue transférée conformément à la décision de classement du chef de l'établissement 

pénitentiaire de départ, sauf pour un motif lié au bon ordre et à la sécurité de l'établissement. 
D. 412-13 X X X  

 

Décider du refus d’affectation d’une personne détenue sur un poste de travail 

L. 412-6 

R. 412-9 
X X X  

Suspendre l'affectation de la personne détenue sur son poste de travail (tant au service général qu’en production). 
L. 412-8 

R. 412-15 
X X X  

Statuer sur la demande de la personne détenue souhaitant suspendre son affectation sur son poste de travail et décider, le cas 

échéant, d’un refus de suspension (tant au service général qu’en production). 

L. 412-8 

R. 412-14 
X X X  

Mettre fin à l’affectation de la personne détenue sur son poste de travail en cas de cessation de l’activité de production R. 412-17 X X X  

Contrat d’emploi pénitentiaire      

Signer un contrat d’emploi pénitentiaire avec la personne détenue, lorsque le donneur d’ordre est l’administration 

pénitentiaire  

 

Signer la convention tripartite annexée au contrat d’emploi pénitentiaire conclu entre la personne détenue et le donneur 

d’ordre lorsque ce dernier n’est pas l’administration pénitentiaire 

 

L. 412-11 

 

 

 

 

X X X  

Signer un avenant au contrat d’emploi pénitentiaire en vue de son renouvellement R. 412-24 X X X  

Suspendre le contrat d’emploi pénitentiaire d’une personne détenue lorsque le donneur d’ordre est l’administration 

pénitentiaire (service général) 

L. 412-15 

R. 412-33 
X X X  

Rendre un avis, dans un délai de 5 jours, sur la suspension d’un ou plusieurs contrats d’emploi pénitentiaires pour baisse 

temporaire de l’activité lorsque le donneur d’ordre n’est pas l’administration pénitentiaire (activité en production) 
R. 412-34 X X X  
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Résilier le contrat d’emploi pénitentiaire de la personne détenue lorsque le donneur d’ordre est l’administration 

pénitentiaire (service général) , d’un commun accord avec la personne détenue par la signature d’un accord amiable 

L. 412-16 

R. 412-37 
X X X  

Résilier le contrat d’emploi pénitentiaire de la personne détenue lorsque le donneur d’ordre est l’administration 

pénitentiaire (service général) pour inaptitude ou insuffisance professionnelle, pour un motif économique ou tenant aux 

besoins du service après convocation à un entretien préalable 

R. 412-38 

R. 412-39 

R. 412-41 

X X X  

Rendre un avis sur la régularité de la procédure de résiliation de plus de 10 contrats d’emploi pénitentiaire pour motif 

économique lorsque le donneur d’ordre n’est pas l’administration pénitentiaire (activités en production) 

R. 412-43 

R. 412-45 
X X X  

Interventions dans le cadre de l’activité de travail      

Agréer les personnes extérieures chargés d’assurer l’encadrement technique de l’activité de travail (tant au service général 

qu’en production) 
D. 412-7 X X X  

Autoriser l'utilisation des équipements et outils mis à disposition par le donneur d'ordre pour les activités en production 

 
R. 412-27 X X X  

Organiser les mouvements pour assurer la présence de la personne détenue au travail ainsi que la surveillance et la sécurité 

sur les lieux de travail pour les activités en production 

 

R. 412-27 X X X  

Procéder au versement à la personne détenue des rémunérations sur la base des éléments transmis par le donneur d'ordre et 

de la déclaration aux organismes de sécurité sociale, pour les activités en production 

 

R. 412-27 X X X  

Solliciter l’intervention des services de l’inspection du travail pour l’application des règles d’hygiène et de sécurité aux 

travaux effectués par les personnes détenues 
D. 412-71 X X X  

Adresser au service de l'inspection du travail, une réponse motivée précisant les mesures qui ont fait suite au rapport de 

l’inspection du travail ainsi que celles qui seront prises, accompagnées d'un calendrier de réalisation 
D. 412-71 X X X  
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Obligations en matière de santé et de sécurité au travail des personnes détenues : 

➢ Prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des personnes 

détenues conformément à l'article L. 4121-1 du code du travail ; 

➢ Veiller à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l'amélioration 

des situations existantes ; 

➢ Evaluer les risques pour la santé et la sécurité des personnes détenues et élaborer un document unique d'évaluation 

des risques professionnels en application de l'article R. 4121-1 du code du travail ; 

➢ Mettre en œuvre les principes généraux de prévention énoncés à l'article L. 4121-2 du code du travail ; 

➢ Mettre en place une organisation et des moyens immobiliers et mobiliers adaptés, selon les conditions prévues dans 

le contrat d'implantation ; 

➢ Aménager les lieux de travail de manière à ce que leur utilisation garantisse la sécurité des personnes détenues 

conformément à l'article L. 4221-1 du code du travail ; 

➢ Maintenir l'ensemble des installations en bon état de fonctionnement  

D. 412-72 X X X  

Informer le préfet de département lorsqu’une personne prévenue est affectée sur un poste de travail situé sur le domaine 

affecté à l'établissement pénitentiaire et à ses abords immédiats, après autorisation du magistrat en charge du dossier 

 

Autoriser une personne condamnée à être affectée sur un poste de travail situé sur le domaine affecté à l'établissement 

pénitentiaire et à ses abords immédiats, en informer le préfet de département et l’autorité judiciaire en charge de son suivi 

D. 412-73 X X X  

Contrat d’implantation      

Signer un contrat d’implantation avec une entreprise ou une structure chargée de l’activité en production R. 412-78 X X X  

Résilier le contrat d'implantation conclu une entreprise ou une structure chargée de l’activité en production 
R. 412-81 

R. 412-83 
X X X  

Mettre en demeure le cocontractant dès constatation du non-respect des obligations prévues au contrat d’implantation et, en 

cas d’urgence, assortir la mise en demeure d’une suspension de l’exécution du contrat d’implantation 
R. 412-82 X X X  

 Administratif      

Certifier conforme des copies de pièces et légaliser une signature D. 214-25 X X X  
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Mesures pré-sentencielles et post-sentencielles      

Modifier, avec l’accord préalable du JI, les horaires de présence au domicile ou dans les lieux d’assignation des personnes 

placées sous ARSE, lorsqu’il s’agit de modifications favorables à la personne mise en examen ne touchant pas à l’équilibre 

de la mesure de contrôle 

L. 632-1 

+ D. 632-5 
X X X  

Modifier, avec l’autorisation préalable du JAP, les horaires d’entrée et de sortie des personnes bénéficiant d’une PS ou 

admises au régime du placement à l'extérieur, de la semi-liberté ou de la DDSE, lorsqu’il s’agit de modifications favorables 

ne touchant pas à l’équilibre de la mesure de contrôle 

L. 424-1 X X X  

Saisir le JAP au fin de retrait de CRP en cas de mauvaise conduite d’une personne condamnée en détention L. 214-6 X X X  

Statuer sur les demandes de permission de sortie d’une personne condamnée majeure lorsqu'une première permission de 
sortir a été accordée par le JAP en application de l'article 712-5 du CPP, sauf décision contraire de ce magistrat 

L. 424-5 

+ D. 424-22 
X X X  

Retirer une permission de sortir précédemment octroyée par le chef d’établissement ou son délégataire D. 424-24 X X X  

Procéder à la réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à l’extérieur ou décider la réintégration 

immédiate en cas d’urgence d’une personne condamnée bénéficiant d’une PS, d’un PE ou d’un PSE en cas d’inobservation 

des règles disciplinaires, de manquement à l’obligation de bonne conduite ou tout autre incident 

D. 424-6 X X X  

Donner un avis au JAP pour l’examen des RSP du condamné libre sur la partie de la condamnation subie en détention 

provisoire et saisine du JAP aux fins de retrait de tout ou partie du bénéfice du crédit de réduction de peine, en cas de mauvaise 

conduite du condamné pendant sa détention provisoire. 

D. 214-21 X X X  

Gestion des greffes      

Habiliter les agents du greffe pour accéder au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions terroristes 

(FIJAIT) afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 706-25-8 CPP et 

enregistrer les dates d’ écrou, de libération ainsi que l’adresse du domicile déclaré par la personne libérée 

L. 212-7 

L. 512-3 
 

X X X  

Habiliter spécialement des agents des greffes pour accéder au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions 
sexuelles ou violentes (FIJAIS) afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 

706-53-6 et enregistrer les dates d’écrou, de libération ainsi que l’adresse déclarée de la personne libérée 

   L. 212-8 

L. 512-4 
X X X  
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Régie des comptes nominatifs      

Autoriser le régisseur des comptes nominatifs à nommer un ou plusieurs mandataires suppléants, et à désigner d’autres 

mandataires parmi le personnel de l’établissement 
R. 332-26 X X X  

Autoriser le prélèvement par le régisseur des comptes nominatifs de toute somme à la demande des personnes détenues 
 

R. 332-28 X X X  

Ressources humaines      

Autoriser un agent pénitentiaire à ne pas être identifié dans l'exercice de ses fonctions par ses nom et prénom, y compris en 

cas d’urgence, et réexaminer d’office cette autorisation, en cas de changement de fonctions de l’agent ou si les missions qu’il 

exerce évoluent 
 

L. 113-3-1 

R. 113-9-1 
X X X  

Déterminer les modalités d’organisation du service des agents 
 

D. 221-6 
X X X  

Affecter des personnels de surveillance en USMP et SMPR, après avis des médecins responsables de ces structures. 
 

D. 115-7 
X X X  

GENESIS      

Désigner individuellement et habiliter spécialement les personnels pénitentiaires en charge du greffe, en charge de la régie 

des comptes nominatifs, en charge de l'encadrement ; les personnels de surveillance ; les agents du SPIP ; les agents de la 

PJJ ; les agents de l’éducation nationale ; les personnels des groupements privés agissant dans le cadre de la gestion déléguée ; 

les personnels des entreprises privées et les personnels de l’unité sanitaire pour accéder à GENESIS dans le cadre de leurs 

missions 

R. 240-5 X X X  

 

 

 

 

 

La cheffe d’établissement, 

Dabia LEBRETON 

 

Le 08 octobre 2026 
 



 

Direction générale 

de l’administration pénitentiaire 
 

 

 

Direction interrégionale des services pénitentiaires 

Auvergne Rhône-Alpes 

Maison d’Arrêt de Lyon-Corbas 

 

À Corbas le 08 octobre 2026 

 

 

Arrêté portant délégation de signature 

 

 

Vu le code pénitentiaire notamment ses articles R. 113-66 et R. 234-1 ; 

 

Vu le Décret du 8 juillet 2025 – 60 relatif aux quartiers de lutte contre la criminalité organisée 

et l’anonymat des personnels modifiant le code pénitentiaire ; 

 

Vu l’article 1er du Décret n° 2019-1427 du 23 décembre 2019 ; 

 

Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 1er juin 2022 nommant Madame Dabia LEBRETON 

en qualité de cheffe d’établissement de la Maison d’Arrêt Lyon-Corbas. 

 

Madame Dabia LEBRETON, cheffe d’établissement de la Maison d’Arrêt Lyon-Corbas, 

 

ARRETE : 

Article 1 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Emma MIAH-NAHRI, directrice 

adjointe à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 2 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Maelle POUPET, directrice de 

détention à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 3 : Délégation permanente de signature est donnée à 63915020261051, directrice de détention 

à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint 

 

Article 4 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Emmanuel POULAIN, attaché 

d’administration à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

 



Article 5 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Sophie SANTINI, attaché 

d’administration à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 6 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur David GAMPER, commandant 

à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 7 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Said LOUDNINE, commandant 

à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 8 : Délégation permanente de signature est donnée à 63915020261046, commandant à MA 

Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se 

rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 9 : Délégation permanente de signature est donnée à 63915020261029, capitaine de classe 

normale à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 10 : Délégation permanente de signature est donnée à 63915020261060, capitaine de classe 

normale à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 11 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Cédric HANOUX, capitaine de 

classe normale à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 12 : Délégation permanente de signature est donnée à 63915020261015, capitaine de classe 

normale à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 13 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Didier LUI HIN TSAN, capitaine 

de classe normale à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 14 : Délégation permanente de signature est donnée à 63915020261018, capitaine de classe 

normale à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 15 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Anne-Laure RUSSIER, capitaine 

de classe normale à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 16 : Délégation permanente de signature est donnée à 63915020261050, capitaine de classe 

normale à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 17 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Ameziane YAZID, capitaine de 

classe normale MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 



Article 18 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Julien SION, capitaine de classe normale à 

MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 19 : Délégation de signature est donnée à 63915020261062, capitaine de classe normale à MA 

Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se 

rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 20 : Délégation de signature est donnée à Madame Sylvie Myriam DUMAS, capitaine de classe 

normale personnel de commandement à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, 

décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées 

dans le tableau ci-joint. 

 

Article 21 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Bouchera KAILECH, capitaine 

de classe normale à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 22 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Khalid TEBARI, capitaine de 

classe normale à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 23 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Isabelle MARANTE, capitaine 

de classe normale à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 24 : Délégation permanente de signature est donnée à 63915020261019, capitaine de classe 

normale à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 25 : Délégation permanente de signature est donnée à Mme Katie DESCHAMPS capitaine de 

classe normale à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 26 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur René PALOMBA, major à MA 

Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se 

rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 27 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Hubert DOBRECOURT, major à 

MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 28 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Youssef ALIGUECHI, brigadier-

chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 29 : Délégation permanente de signature est donnée à 63915020261027, brigadier-chef 

pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

 



Article 30 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Fethi ALI BENDAOUD, 

brigadier-chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 31 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Yannick DELPECH, brigadier-

chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 32 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Céline GAY, brigadier-chef 

pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 33 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Wilfried GLAMPORT, brigadier-

chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 34 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Philippe MACHADO, brigadier-

chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 35 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Fahd MENNANA, brigadier-

chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 36 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Jérôme MOUNIER, brigadier-

chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 37 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Emmanuel NIEDBALA, 

brigadier-chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 38 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Morgan PILATE, brigadier-chef 

pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 39 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Stéphane RICHARDOT, 

brigadier-chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 40 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Abdeldjalil TERFAS, brigadier-

chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 



Article 41 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Sébastien BEGUE, brigadier-

chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 42 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Mélanie AUTHIER, brigadier-

chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 43 : Délégation permanente de signature est donnée à 63915020261061, brigadier-chef 

pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 44 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Grégory GROS, brigadier-chef 

pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 45 : Délégation permanente de signature est donnée à 63915020261012, brigadier-chef 

pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 46 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Narcisse MAKITA, brigadier-

chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 47 : Délégation permanente de signature est donnée à 63915020261026, brigadier-chef 

pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 48 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Rémi BUFFET, brigadier-chef 

pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 49 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Hamza FERES, brigadier-chef 

pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 50 : Délégation permanente de signature est donnée à 63915020261013, brigadier-chef 

pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 51 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Rachid MADRANI, brigadier-

chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 52 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Sophiane ARFAOUI, brigadier-

chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 



 

Article 53 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur SHEMA Habibu, brigadier-chef 

pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 54 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur POUSSE Patrick, brigadier-chef 

pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 55 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame BENNARDO Estelle, brigadier-

chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 56 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame CHERI-ZECOTE Nelly, brigadier-

chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 57 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame CHEVALIER Delphine, brigadier-

chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 58 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame FHAL Sarha, brigadier-chef 

pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 59 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur JOLY Thomas, brigadier-chef 

pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 60 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur PETIT Alexis, brigadier-chef 

pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 

correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

 

Article 61 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur TBATOU Suleyman, brigadier-

chef pénitentiaire à MA Lyon-Corbas aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, 

document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 

tableau ci-joint. 

 

Article 62 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône et 

affiché au sein de l’établissement pénitentiaire.  

 

 

La cheffe d’établissement, 

         Dabia LEBRETON  



 



























































































































































































































































































































































































































Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2026-17-0666 

Portant constat de la caducité d’une licence de pharmacie d’officine à SAINT-MARTIN-D’ESTREAUX 

(Loire) 

 

La directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L. 5125-22 ; 

 

Vu le décret du 19 avril 2023 portant cessation de fonctions et nomination de la directrice générale de 

l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le courrier de M. Flavien GIORDANO, pharmacien titulaire de la PHARMACIE DE SAINT-MARTIN-

D’ESTREAUX, sise 37 rue du commerce à SAINT-MARTIN-D’ESTREAUX (42620), transmis par courriel par 

le cabinet STRATEGE PHARMA le 15 septembre 2026 et reçu le même jour par l'agence régionale de 

santé (ARS) Auvergne-Rhône-Alpes, déclarant la cessation définitive d’activité de la PHARMACIE DE 

SAINT-MARTIN-D’ESTREAUX à compter du 15 octobre 2026 ; 

 

Considérant que l'article L. 5125-22 du code susvisé dispose que : « En cas de cessation définitive d'activité 

de l'officine, son titulaire, ou en cas de décès ses héritiers, déclare cette cessation auprès du directeur 

général de l'agence régionale de santé. […] 

Le directeur général de l'agence régionale de santé constate la caducité de la licence par arrêté. » ; 

 

Considérant que l’officine de pharmacie « PHARMACIE DE SAINT-MARTIN-D’ESTREAUX », sise 37 rue 

du commerce à SAINT-MARTIN-D’ESTREAUX (42620), exploitée sous le numéro de licence n° 162, 

cessera définitivement son activité le 15 octobre 2026 ; 

 

Considérant que la cessation définitive d’activité de l’officine entraîne la caducité de la licence, 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L’arrêté préfectoral du 3 mai 1943, accordant la licence n° 162 pour la création de l’officine de 

pharmacie sise 37 rue du commerce à SAINT-MARTIN-D’ESTREAUX (42620), est abrogé à compter du 15 

octobre 2026. 

 

Article 2 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Mme la directrice générale de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé,  

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. Le tribunal 

administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible 

par le site Internet www.telerecours.fr.  

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 

recours contentieux. 

 

Article 3 : La directrice de l’offre de soins de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé, et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 Fait à Lyon, le 14 octobre 2026 

 

 Pour la directrice générale et par délégation, 

 le directeur délégué pilotage opérationnel, 

 premier recours, parcours et professions de santé 

 

 Yann LEQUET 



Direction régionale 
de l’économie, de l’emploi 

du travail et des solidarités 

 

 

 

 

 
Lyon, le 02/10/2026 

 
 

ARRÊTÉ N° 2026-158 ATTRIBUTIF DE SUBVENTION AU TITRE DE 2026 

POUR LES ACTIONS D’OBSERVATION ET D’ACCOMPAGNEMENT AU CHANGEMENT 

DES PRATIQUES DES ACTEURS DE L’ACCUEIL, DE L’HERBERGEMENT ET DE 

L’INSERTION ET DU LOGEMENT ADAPTE (AHI-L)  

PORTEES PAR LA FAS EN AUVERGNE-RHONE-ALPES 

 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-

Alpes, 

Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur          

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 
 

Vu le décret n° 2010-146 du 16 janvier 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 

pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départe-

ments ; 

 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des soli-

darités et de la protection des populations ; 

 

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021, relatif à l’application de la loi n° 2000-321 du 12 

avril 2000, concernant le contrat d’engagement républicain (CER) ; 

 

Vu le décret du 22 avril 2026 portant nomination de M. Étienne GUYOT en tant que préfet de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté interministériel du 23 juillet 2025, portant nomination de Madame Fabienne FOURNIER-

BÉRAUD sur l’emploi de Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

d’Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2026-140 du 21 mai 2026 portant délégation de signature du préfet de région à 

Mme Fabienne FOURNIER-BÉRAUD, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des 

solidarités, 

 



Vu l’arrêté n°2026-.43 du 10 septembre 2026 portant subdélégation de signature du préfet de région  en 

matière de compétences d’administrations générale ; 

 

Vu la demande de subvention déposée le 24 septembre 2026 par la Fédération des acteurs de la solida-

rité (FAS) Auvergne-Rhône-Alpes auprès de la Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du tra-

vail et des solidarités, 

 

Sur la proposition de Madame la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des soli-

darités, 

ARRETE 

Article 1er : Objet de la subvention 

Une subvention est attribuée à la Fédération des acteurs de la solidarité (FAS) Auvergne-Rhône-Alpes, 

N° SIRET : 380 093 948 000 38, dont le siège social est situé au 63 rue Smith 69002 LYON, pour le 

financement d’actions d’observation et d’accompagnement au changement des pratiques des acteurs de 

l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion et du logement adapté (AHI-L). 

Les objectifs sont les suivants :  

• Faire évoluer les pratiques d’accompagnement vers l’emploi des acteurs de l’AHI-L, 

• Déterminer la faisabilité du déploiement du dispositif « un chez soi d’abord » dans l’Ain. 

 

Le projet se décline en deux actions : 

Action 1 : soutenir l’accompagnement vers l’emploi en structures AHI-L 

1. Sensibilisation aux approches de l’Emploi d’Abord (qui vise un changement de posture des 

professionnels pour sortir des présuppositions de réussites ou d’échecs, et de la logique d’étapes dans les 

parcours d’accès à l’emploi), et de la médiation active : 

➢ 3 demi-journées interdépartementales à destination des professionnels permettant des apports 

théoriques et des échanges de pratiques 

2. Formation-action : accompagnement à la définition et à la réalisation d’un plan d’actions pour 

développer la médiation active 

➢ à destination de 3 collectifs de professionnels en inter-structure (selon les mêmes déclinaisons 

territoriales que les sessions de sensibilisation) : changement de pratique autour d’un objectif 

emploi, développer un réseau d’employeurs, être intermédiaire entre la personne et l’employeur, 

faire évoluer l’organisation interne… 

3. Organisation d’une journée régionale sur l’accompagnement emploi en structure AHI-L et sur le 

rapprochement des acteurs de l’IAE et de l’AHI-L 

Public visé : professionnels cadres et non cadres (travailleurs sociaux) des structures de l’AHI-L. 

Livrables attendus :  

- synthèse des formulaires d’évaluation à chaud pour les journées interdépartementales et la formation-

action,  

- support des journées interdépartementales et de formation-action,  

- synthèse pour la journée régionale. 

 

Action 2 : réalisation d’un diagnostic territorial Un chez soi d’abord dans l’Ain 

Le diagnostic d’appuiera sur des grilles de repérage des besoins, des entretien semi-directifs… et se réalisera 

sur une durée de 6 à 7 mois à partir du lancement. Des réunions seront organisées et animées par la FAS aux 

différentes étapes du projet (lancement, point d’étape, fin).  

Livrables attendus : rapport de diagnostic, supports de réunions de COTECH et de COPIL. 

Cette action est cofinancée par l’agence régionale de santé. 



Article 2 : Montant de la subvention et modalités de versement 

Le financement de l’Etat pour la réalisation des actions prévues à l’article 1 s’élève à 21 500 € (vingt-

et-un mille cinq cents euros) dont une subvention de 15 000 € (quinze mille euros) et une reprise de 

fonds dédiés de 6 000 € (lié à la non-réalisation de l’action emploi en 2025). 

Le financement se décompose de la manière suivante : 

- 7 500 € pour l’action 1, 

- 14 000 € (dont 6 000 € de fonds dédiés) pour l’action 2.  

Le versement de la subvention s'effectuera sur le compte bancaire de la FAS au CREDIT COOPERATIF, 

en un versement unique. 

Code établissement : 42559   Code guichet : 10000 

Numéro de compte : 08002808376   Clé RIB : 22  

IBAN : FR76 4255 9100 0008 0028 0837 622 

BIC : CCOPFRPPXXX 

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation la Directrice 

Régionale de l’Emploi, de l’Economie, du Travail et des Solidarités. 

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes.  

Article 3 : Imputation budgétaire 

La subvention est imputée sur les crédits du programme 177 « prévention de l’exclusion et insertion des 

personnes vulnérables », « Conduite et animation des politiques de l’hébergement et de logement », action 14, 

code activité 017701081410, catégorie produit 12.02.01, domaine fonctionnel 0177-14-01. 

Article 4 : Durée des actions 

Les actions seront mises en œuvre du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2026. 

Article 5 : Suivi et pilotage de l’action 

Dans le cadre des actions prévues à l’article 1, des comités de pilotage (et comités techniques si besoin) 

seront animés et organisés par la structure, maitre d’œuvre de l’action. Les comités de pilotage 

comprendront la DREETS et tout autre financeur de l’action ou partenaire susceptible d’être concerné 

par le déroulement de l’action. 

Un suivi annuel de l’action sera organisé dans le cadre d’une instance par les services déconcentrés de 

l’Etat et l’association. Ce suivi prendra la forme d’un dialogue de gestion annuel.  

Article 6 : Justificatifs 

L’association s’engage à fournir dans les 6 mois de la clôture de chaque exercice les documents ci-après établis : 

- Le compte-rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de la loi 

n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 

Ce document retrace de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution des obligations prévues 

dans la présente convention. Il est accompagné d’un compte-rendu quantitatif et qualitatif du programme 

d’actions définis d’un commun accord entre l’administration et l’association. Il comprend les indicateurs 

prévus à l’article 8. Ces documents sont signés par le Président de l’association ou toute personne habilitée. 

- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code de 

commerce tels qu’approuvés par l’assemblée générale ou, le cas échéant, la référence de leur publication au 

Journal officiel. 

- Le procès-verbal de l’Assemblée générale approuvant les comptes. 



- Le rapport d’activité de l’association tel qu’approuvé par l’assemblée générale. 

Article 7 : Autres engagements 

L’association communique sans délai à l’administration, soit la copie des déclarations mentionnées aux articles 

3,6 et 13-1 du décret du 16 août 1901 portant réglementation d’administration publique pour l’exécution de la loi 

du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, soit informe de toute nouvelle déclaration enregistrée dans le 

RNA (répertoire national des associations) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

L’association s’engage à faire figurer de manière lisible le nom et le logo du Ministère sur tous les documents 

produits dans le cadre de la présente subvention. 

En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution, ou de retard dans la mise en œuvre de 

l’action par l’association, pour une raison quelconque, celle-ci doit en informer l’administration sans délai par 

lettre recommandée avec accusé de réception. 

Article 8 : Evaluation 

L’association s’engage à fournir, au maximum 6 mois après le terme de chacun des exercices visés par la 

présente convention, un bilan d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre de l’action. L’association 

devra fournir dans ce cadre, les indicateurs demandés et les livrables mentionnés dans le présent arrêté.  

Action 1 : 

- Réalisation des journées 

- Nombre de participants 

- Retours des questionnaires d’évaluation. 

Action 2 : 

- Réalisation du diagnostic des besoins et de faisabilité 

- Nombre de scenario proposés et analysés. 

L’administration procède, conjointement avec l’association, à l’évaluation tant qualitative que quantitative des 

conditions de réalisation du programme d’action auquel elle a apporté son concours. 

L’évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l’objet mentionné à l’article 1, et sur l’impact du 

programme d’action au regard de l’intérêt général. 

Article 9 : Contrôle de l’administration 

L’administration contrôle annuellement que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre 

de l’action. L’administration peut exiger le remboursement de l’éventuel écart constaté. 

Pendant la durée de l’action et à son terme, un contrôle sur place peut être réalisé par l’administration, dans le 

cadre de l’évaluation prévue à l’article 8 du présent arrêté ou dans le cadre du contrôle financier annuel. 

L’association s’engage à faciliter l’accès à toute pièce justificative des dépenses et à tous autres documents dont 

la production serait jugée utile par l’administration dans le cadre de ce contrôle. 

Article 10 : Sanctions 

En cas d’inexécution, de modification substantielle, de retard significatif dans l’exécution de l’action par 

l’association, ou au cas où tout ou partie des sommes allouées au titre du présent arrêté est utilisée à des fins 

autres que celle pour lesquelles elles sont versées, sans l’accord écrit de l’administration, celle-ci peut exiger le 

reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre du présent arrêté, diminuer le montant de la 

subvention ou en suspendre le versement, après examen des motifs et justificatifs présentés par l’association, et 

audition de ses représentants.  

Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 6 

entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. 



Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention conformément à 

l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 

L’Administration informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Les ordres de reversement doivent être établis au nom de la DRFIP. 

Article 11 : Exécution de l’arrêté 

La directrice de la DREETS est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Article 12 : Publication et notification 

Le présent arrêté sera notifié à l’association concernée, et publié au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Article 13 : Recours 

Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal administratif de 

Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69 433 Lyon 

CEDEX 03, dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera 

notifié, à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

Pour le préfet de région et par délégation, 

Pour la directrice la directrice régionale de 

l'économie, de l'emploi, du travail et des 

solidarités, 

La cheffe du département solidarité 

 

Fabienne LEFEVRE-WEISHARD 

Signé le 02/10/2026 



Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

Le chef du Bureau des budgets

DÉCISION

SGAMI SE_DAGF_2026_10_14_240

portant subdélégation de signature aux agents du Bureau des budgets du SGAMI Sud-Est pour la validation
électronique des actes d'ordonnancement sur toutes les applications métiers

VU le  décret  no 2014-296  du  6  mars  2014  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’Intérieur et modifiant diverses dispositions du Code de la défense
et du Code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’Intérieur ;

VU l’arrêté  préfectoral  no  SGAMI_SE_DAGF_2026_09_10_237  du  10  septembre  2026  portant
organisation du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’Intérieur de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  SGAMI_SE_DAGF_2026_09_25_236 du  25  septembre  2026 portant
délégation de signature à Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet
de zone de défense et de sécurité Sud-Est, secrétaire général pour l’administration du ministère de
l’Intérieur de la zone de défense Sud-Est en matière d’ordonnancement secondaire ;  

VU les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel ;

D É C I D E

Article 1. Au titre des programmes dont les crédits  sont délégués au SGAMI-SE, délégation de
signature  est  donnée  pour  la  validation  électronique  des  actes  d'ordonnancement  sur  toutes  les
applications métiers, à :

‒ Madame Magali PAUT

‒ Madame Léa MASSARD

‒ Madame Florence MEYER

‒ Monsieur Luc MARONAT

‒ Madame Athina CHEBAIKI

‒ Madame Rachel RICARD

‒ Madame Séverine CABANNES

‒ Madame Emma ZOUAOUI

‒ Madame Cendrine FALQUE

‒ Madame Karine CHAN

‒ Madame Heïlana BOUKHELLOUF

‒ Madame Violaine GRELLIER



Article 2. Un spécimen des signatures et paraphes sera adressé, séparément, pour accréditation aux
comptables assignataires concernés.

Article 3. La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Auvergne-Rhône-Alpes.

Lyon, le 14 octobre 2026
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